Les  Abus  une  fois  établis , prennent 
force  de  Loi.  ' 


LE  PUBLICISTE 

pr' 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Les  établissemens  vraiment  louables,  sont 
ceux  qui  concourent  au  bien  public,  et  dont  , 
radministration  est  dirigée  avec  sagesse  et 
économie.  L’établissement  dont  il  est  ici  ques- 
tion, est  attssi  ancien  que  l’institution  des 
Prévôts -des  “Marchands  et  Ecbevins  de  là 
ville  de  Paris.  Philippe  II,  dit  Auguste^  fut 
le  premier  de  nos  Rois , dont  la  ville  de  Paris 
ait  reçu  ses  accroissemens,  ses  embellisse- 
mens  et  ses  privilèges.  C’est  de  son  régne 
que  se  rapporte  l’institution  des  Prévôts^des- 
Marchands  et  des  quatre  Échevins',  Fan  1 190,* 
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Ce  prince  créa  en  même -temps  quarante 
oflSces  de  Mouieurs-de-bois , pour  agir  en 
l’absence  desdits  Echevins , à la  fonction  que 
les  commis  Mouleurs-de-bois  font  aujour- 
d’hui, et  dont  il  sera  parlé  dans  la  deuxième 
section. 

Charles  V confirma  cet  établissemeiit 
l’an  1879,  depuis  , par  arrêt  de  la  Cour  de 
Parlement , et  sentence  du  Bureau  de  la  ville, 
confirmés  par  Charles  VI,  es  années  1890 
et  1415.  Voilà  bien  constarnment  MM.  les 
Prévôts- des -Marchands  et  Echevins  dans  le 
droit  'veto  d’administrer  cette  partie. 

Ces  fonctions  de  Mouleurs-de-bois , s’exer- 
cèrent sans  interruption',  jusqu’en  i633,  que 
Louis  XIII , par  son  édit , créa  onze  charges 
de  Mouleurs-de*bois,  pour  faire,  avec  les  an- 
ciens officiers,  le  nombre  de  cinquante-un, 
Louis  XIV  ajouta,  en  1644,  quarante-neuf 
autres  officiers,  qui,  joints  aux  susdits  cin- 
quante-un,  formèrent  une  communauté  de 
cent  Officiers-mouleurs  ; et  par  édit  de  l’année 
1646,11  créa  soixante  offices  de  Mouleurs-de- 
bois  ; et  par  autre  édit  du  mois  de  février  1704, 
il  créa  quarante  offices  deMouîeurs , que  l’an- 
cienne communauté  a réunis. 

Au  mois  de  septembre  1706,  le  Roi  réunît 
à ladite  communauté , quarante  autres  offices 
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de  MouleuTS*de*bois , créés  par  Pédit  d’octo- 
bre 1705  ; et  par  une  déclaration  du  mois  de 
novembre  1713, les  vingt-cinq  offices  de  Mou- 
leurs, créés  par  édit  du  mois  de  janvier  de 
la  même  année , furent  aussi  réunis  à ladite 
communauté. 

Tous  les  offices  établis  sur  les  quais,  ports, 
balles  et  marchés  de  la  ville  , faubourgs  et 
banlieue  de  Paris,  furent  supprimés  par  les 
édits  des  mois  de  mai  1 7 1 5,  et  septembre  1 7 1 9, 
et  par  conséquent  les  offices  de  Mouleurs- 
de-bois;  mais,  pour  le  bon  ordre  et  la  police 
des  ports  et  des  chantiers,  Louis  XV , par  son 
édit  du  même  mois  de  septembre  1719,  a 
ordonné  qu’il  seroit  établi  quatre-vingt  prépo- 
sés J,  pour  remplir  les  foncions  que  faisoient 
les  cent  soixante  Mouleurs  supprimés  par 
ledit  édit , avec  attribution  de  cinq  sols  sur 
chacune  des  voies  de  bois  qui  se  débiteraient 
dans  la  ville , faubourgs  et  banlieue  de  Paris, 
et  autres  droits  énoncés  au  tarif,  le  tout  à 
titre  de  salaire. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu’en 
bonis  XV  créa  et  rétablit  toutes  les  ^ 
charges  et  offices  sur  lés  ports,  quais,  chan- 
tiers, halles,  foires  , places  et  marchés  de  la 
ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris,  suppri- 
més par  les  édits  de  1716  et  1719,  du  nombre 
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desquels  étoieiit  les  offices  de  Mouleurs-de- 
bois,etfixa  le  nombre  desdits  Mouleurs  à qua- 
tre-vingts 5 leur  attribuant  cinq  sols  par  chaque 
voie  de  bois  neuf  ou  flotté,  soit  de  moule  ou 
de  corde;  cinq  sols  par  voie  de  ^o8  fagots, 
cotterets,  bourrées  dMpines , ronces  sans  pare- 
mens , souchons  et  copeaux  ; cinq  sols  par 
voie  de  5o  fagots  de  bois  de  corde , menuise 
ou  bois  flotté,  de  vingt-six  pouces  de  gros- 
seur; deux  sols  par  voie  de  5o  falourdes  de 
perches  , et  deux  sols  par  voie  de  bois  de 
celui  en  bûches  , fagots,  cotterets,  qui  se  con- 
sommoient  dans  la  ville , faubourgs  et  ban- 
lieue de  Paris. 

Ces  quatre-vingts  officiers,  qui  composoient 
cette  communauté, se  divisoientsous  la  même 
dénomination  de  Commissaires-contrôleurs- 
jurés-mouleurs.  Aides  à mouleurs  , Contro- 
leurs, Chargeurs  et  Décliargeurs  de  toutes 
sortes  de  bois  à brûler.  Les  fonctions  de  Com- 
mis  s aires-contrôleurs  étoient,  i^.  de  dresser 
des  procès-verbaux  sur  les  contraventions  aux 
édits , arrêts  et  rëgiemens  concernant  la  police 
des  bois  et  autres- qui  poiivoient  survenir  sur 
les  ports  et  dans  les  chantiers.  :2.°.  Celles  de 
Jurés- mouleurs  et  tout  a-la-fois  compteurs, 
mesureurs , visiteurs  et  controleurs , etoient 
de  faire  observer  les  arrêts  de  la  Cour  et  les 


rëglemens  de  la  ViLV^ , et  de  mesurer  dans 
les  anneaux,  les  bois  de  mouîe,  pour  con- 
noître  la  quantité  qu’il  en  falioit  par  voie , 
afin  que  le  public  ne  fût  pas  trompé.  3°.  Ils 
vérifioient  les  membrures,  conformément  à 
l’ordonnance  du  Roi  et  de  la  Ville,  mesuroient 
la  longueur  des  bois , ainsi  que  la  circonfé- 
rence des  cotterets , fagots , falourdes  de  per- 
ches, et  fagots  de  rondins.  4°.  Ils  visitoient 
les  bateaux  qui  arrivoient  à Paris,  chargés 
de  bois,  coterets  et  fagots;  examinoient  s’ils 
avoient  la  qualité  requise,et  faisoieot  leur  rap- 
port au  Bureau  de  la  Ville,  afin  que  le  prix 
J fût  mis  par  les  Prévôt-des-marchands  et 
Echevins.  ô"".  Ils  montoient  sur  lesdits  ba- 
teaux , pour  J contrôler  la  qualité  et  la  quan- 
tité des  bois,  cotterets  et  fagots,  et  ils  par- 
couroient  les  diffërens  ports  dé  la  banlieue 
de  Paris,  depuis  Nogent  sur-Marne,  Choisi™ 
sur-Seioe,  jusqu ^àChatou  inclusivement, pour 
y visiter  et  contrôler  les  marchandises  de 
bois  de  chauffage  qui  étoient  destinées  pour 
lesdits  ports,  empêchoient  le  déchargement 
d’icelles  au  préjudice  de  l’approvisionnement 
de  Paris. 

Ces  sages  règlemens  dégénèrent  en  abus, 
par  l’inaction  des  officiers,  gens  aisés,  qui  n© 
se  trouvoient  jamais  à l’ouverture  des  chan- 
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ment. 

Le  salaire  d 
dit  ci -dessus 
leur  commue 
siroit  placer  d 
toit  de  ces  ' 


CO 

tiers  ou  qui  se  faisoitnt  représenter  par  des 

lames  , lesquels  étoieut  a leur  solde,  (.es 
Porte  - cannes  étoient  naturellement  dé- 
voués à l’intérêt  des  tnarcliands  de  bois  et 
des  officiers  qui  les  emp!o3<oieut , qu  ^ eeux 
,.nhlic  parce  qu’ils  recevoient  desdits  mar- 

SS,’  r„é  ,é’ ib-mon  T..i  1»  ««“r- 

geoit  du  peu  de  salaire  que  leur  don- 
loient  leurs  officiers;  et  en  ce  cas  , cetoit 
le  pffiffic  qui  en  étoit  la  victuue,  et  par  la 
tL  melure,  et  par  la  --va-e  qu^te 
bois;  ce  qui  ne  pouvoit  soperer  autre 

de  ces  officiers , comme  il  a été 
. produisoit  un  gros  intérêt  a 
,nauté;et  telle  personne  qui  de- 
des  fonds  avantageusement , ache- 
ces  charges;  mais  on  ne  les  creoit 
lorsque  les  besoins  de  l’Etat  l’exigeo.ent 
comme  aussi  de  toutes  les  autres  charges  (i)- 


(0  Créer  des  charges,  c’es*  des  entraves  a 

la  circulation  et  au  commerce , et 

,,ahhessurlcsdeuréesdepremièmu.e..e^- 

J est  l’affoiblisse^ 
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Après  avoir  esquissé  légèrement  les  devoirs 
que  toutes  les  personnes  revêtues  de  ces  char- 
ges étoient  obligées  de  remplir  , calculons 
maintenant  les  avantages  de  la  raison  qui  les 
ont  annullées , avec  ceux  d’unç  administrat^ion 
sage,  conduite  par  des  chefs  éclairés, exercée 
par  des  préposés  surveillans  à l’interet  du 
public  ; ce  sera  l’objet  de  nos  réflexions  dans 
cette  deuxième  section. 

SECTION  IL 

' 

Les  Abus  sont  ordinairement  les 
sources  de  l’injustice» 


Les  offices  de  Jurés  - mouleurs  de  bois, 
éprouvèrent  la  même  révolution  le  ï6  mars 
1776 , qu’ils  furent  supprimés,  oans  qu’on  eût 
pensé  à des  remplacer  par  un  nombre  suffi- 
sant de  préposés  pouf  faire  leurs  fonctions. 
Huit  années  s’écoulèrent,  et  ce  n’a  été  que 
le  3o  de  septei^bre  17B4 , que  l’on  s’occupa 
de  former  un  corps  de  Commis-mouleurs. 
On  se  servoit  des  commis  ambulans  de  la 
ferme  - générale  pour  le  mesurage  : autre 
abus  qui  se  détruit  de  lui-même , puisque  ces 
commis , soudojés  par  les  fermiers  pour  veil- 


1er  â leurs  Intérêts  , ne  pouvolent  se  charger 
de  ceux  du  pubiic , sans  diminuer  les  droits 
de  cinq  livres  dou^e  sols  quatre  deniers  par 
voie  de  bois , que  perçoit  la  ferme-générale  (i). 
Or  ces  employés  ne  pouvoient  servir  deux 
maîtres  qui  avoient  le  même  intérêt , sans 
que  lun  fût  plus  lésé  que  fautre  : mais  le 
premier  de  ces  deux  maîtres  est  le  public , 
qui  paye  et  qui  fournit  audit  droit;  et  cetoit 
sur  lui  quetomboitla  fraude  des  marchands, 
par  la  mauvaise  qualité  du  bois,  et^celle  des 
commis,  par  la  fausse-mesure.  On  a remarqué 
que  cent  voies  de  bois  bien  mesurées  ,Yaisoient 
cent  vingt  voies  mal  cordées;  c'est  un  cin- 
quième que  le  vendeur  bénéfcioit  sur  fache^ 
leur  en  sus  du  prix  de  la  voie. 

Il  arrivoit  fréquemment  que  des  particu- 
liers se  plaignoieut  hautement  de  cette  mau- 
vaise administration;  et  alors  le  commis  qui 
avoit  reçu  les  ordres  de  ses  supérieurs,  de 
ne  paroître  à la  membrure  que  d^s  les  cas, 
de  discussion  entre  facheteur  et  le  ven- 
deur, sortoit  du  bureau,  et  les  mettoit  d’ac- 
cord , en  jetant  sur  la  membrure  deux  ou 

Le  Roi  et  ÎËtat  j gagneroient  beaucoup , ea 
retirant  ces  droits  des  mains  des  FeriniGrs- généraux? 
La  régie  en  est  toute  établie. 


ïroi^s  bûches.  D’un  autre  côté , les  marchands 
de  bois  faisoient  entendre  à ces  commis,  que 
plus  ils  fournissoient  de  bois  dans  la  mesure, 
plus  les  fermiers-généraux  perdoient , en  ce 
que  le  droit  se  percevoit  par  voie  de  bois , 
et  non  par  bûche.  Ce  raisonnement,  de  la  part 
des  marchands,  convenoit  assez  à leurs  inté- 
rêts et  à ceux  des  fermiers;  ces  premiers  y 

gagnoient  i5  livres , et  ces  derniers  5 livres 

12.  sols  4 deniers. 

Afin  de  mettre  le  public  en  état  d’appré- 
cier ce  que  peut  rapporter  annuellement  les 
droits  de  perception  de  la  ferme,  et  ceux  de 
J administration  pour  le  mesurage,  sur  la  con- 
sommation des  bois  à brûler  qui  se  débitent 
annuellement  dans  cette  Capitale , nous  lui 
présentons  le  tableau  des  annges  1785  jusqu’en 
i7«8  inclusivement,  et  celui  des  drÆs  perçus 
par  le  domaine  et  la  ferme-générale 


BOIS  de  chauffage 

de  Paris  , pendant  les  années  1780 , 86,^7  et  «5. 


Années 


Voies  de  bois. 
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1786 

1787 

1788 


Voies. 

683,262  . . 

.5^77,0 3 3 . . 

J64,it?i  • • 

600,973  I 


Droits  de  la  Ferme- 

générale , à r^soii  de  5 1. 

las.  4d.par  voie. 


Droits  de  mesurage , 
prélevés  sur  ceux  de  la 
Ferme,  à raison  de  5 sous 
par  voie. 


lîv.  sous  den. 

3,832,038  4 8- 

3,240,944  17  •• 
3,168,649  2 4- 

3,375,467  I 6. 


liv.  sous  den 
irjo^SGS  lO 

141,037  ïS 
1^0,243  7 


doit  au  Domaine  et  a La  ferme  g 


Droits  pe|:çus  par  le  Domaine. 


liv.  sous,  den. 


3roit  municipal  . 5 

Hôpital • ï 4 


6. 


Les  4 s*  P- 

Doublement  . . 

1771,  Hôpital  . 

1780,  Abonne- 
ment   

1781,  les  2 sous 
noncliv* . . • 


8. 


2. 


Total 


iS 


Droits  perçus  par  la  Ferme -générale 


liv.  sous.  1 den. 


ï 7 4tL  Droits  re-» 
tablis  . . . • 2 
Mouleurs  suppri- 
més. . . . • » 
Les  8 s.  p.  liv.  • 
Droits  réservés  • 
Les  4 8.  p.  liv.  • 


Pour  la  Ferme  3 17  ^ 


Ci-contre . 


ïS 


Total  ôi  13  4- 
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Les  plaintes  multipliées  du  public  déter- 
minèrent enfin  MM.  les  Prévôt-des-marchancis 
et  Echevins  à annuller  cette  première  admi- 
nistration, qui  n’étoit  pas  supportable:  ils  for- 
mèrent un  corps  de  Commis-mouleurs,  auquel 
ils  donnèrent  des  instructions , pour  faire  ob- 
server la  police  dans  les  chantiers,  visiter  les 
membrures, procéder  au  mesurage  avec  toute 
l’exactitude  possible,  etc.  suivant  le  désir  de 
Tarrêt  de  la  cour  de  Parlement  du  6 juil- 
let 1784,  et  la  déclaration  du  Roi  du  8 des 
même  mois  et  an,  portant  règlement  pour 
le  mesurage  et  le  prix  du  bois  destiné  à 
l’approvisionnement  de  Paris,  où  il  ést  dit, 
article  XII  de  l’arrêt , et  article  III  de  ladite  dé- 
claration: « Qu’il  sera  établi  dans  chaque  quar- 
« tier  un  nombre  suffisant  et  proportionné 
« à celui  des  chantiers  y existant,  de  Commis^ 
H mouleurs  y après  les  sermens  requis  , de 
« surveiller  la  fidélité  du  mesurage , dresser 
« procès-verbaux  des  abus  qui  pourroient  s’y 
« glisser , soit  au  profit  du  marchand  , soit 
« au  profit  du  consommateur , pour  iceux 
« affirmés  véritables,  et  rapportés  au  bureau  ^ 
« être  ordonné  ce  qu’il  appartiendra..  » 

Et  par  l’art.  XIII,  dudit  arrêt,  il  est  encore 
dit  « qu’il  sera  établi  neuf  Inspecteurs  , les- 
« quels  seront  pareillement  assermentés  au 
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« bureau , et  chargés  de  surveiller  journelle- 
« ment  les  Commis-mouleurs , dans  les  sept 
« quartiersde  l’iie-Louvier,  de  la  Tournelle^ 
« de  Saint-Antoine,  Porte  Saint-Honoré,  île- 
« des-Cjgnes,  Cros-Caillou  et  la  Grenouil- 
« 1ère  (r);  d’y  dresser  procès-verbaux  jour- 
« naîiersde  leurs  visites,  à l’effet  d’être  chaque 
« jours  remis  à un  Inspecteur -général  qui 
« sera  à ce  préposé , et  icelui  tenu  d’en  faire 
« rapport  au  Bureau  par  chaque  jour  d’as- 
« semblée,  et  dans  les  jours^  intermédiaires  , 
« aux  Prévôts- des -marchands  et  Procureur 
i<  du  Roi  5 si  le  cas  exige  célérité  «. 

D’après  ce  que  nous  venons  de  rapporter 
sur  cette  partie  d’utilité  publique,  consultons 
l’opinion  générale  et  l’oi^ganisation  des  arrêts 
et  déclaration , revêtus  de  principes  sages  et 
certains , pour  la  création  d’un  corps  de  Com- 
mis-mouleurs, et  sur  lesquels  l’Administra- 
tion actuelle  auroit  dû  se  m.odeîer.  L’édit  du 
mois  de  septembre  1719  a ordonné  qu’il 
seroit  établi  cjuatre  - ^ingt  Préposés  , pour 
remplir  les  fonctions  que  faisoient  les  cent 
soixante  Mouleurs-de-bois  supprimés  par  le- 

Depuis  ce  temps, le  nombre  (fes  quartiers  a été 
réduit  à sept , aulieu  de  neuf  portés  dana  Fart.  Xllï  2 
dudit  aï#t. 
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dit  édit,  et  le  nombre  de  la  nouvelle  Admi- 
nistration est  composé  de  soixante-qua- 
torze en  totalité , dont  un  Directeur-général , 
deux  Inspecteurs  ambulans,  neuf  Inspecteurs, 
(que  l’on  a nommés  improprement  Commis- 
principaux^  , et  soixante-deux  Commis-mou- 
leurs; nombre  insuffisant  pour  la  quantité  d^ 
chantiers  de  bois  de  chauffage  destiné  à l’ap- 
provisionnement de  cette  capitale , puisqu’en 
1719,  ce  corps  étoit  composé  de  quatre-vingts 
préposés,  temps  auquel  les  accroissemens  et 
la  population  de  Paris , n’étoient  pas  si  consi- 
dérables qu’ils  sont  aujourd’hui. 

Ces  nouveaux  préposés  commencèrent  leur 
exercice  le  premier,  ou  plutôt  le  huit  du  mois 
d’août  1784;  mais  la  lenteur  de  leur  service, 
occasionnée  par  ce  petit  nombre  d’employés 
qui  surveillent  chacun  le  mesurage  des  voies 
de  bois  qui  se  débitent  dans  deux  ou  trois  chan- 
tiers , nécessite  tous  les  jours  le  public  à se 
plaindre.  De  plus  on  remarquera  que  de  ces 
soixante-deux  Commis,  on  en  détache  huit 
pour  veiller  au  mesurage  du  charbon , droit 
que  la  Ville  perçoit , comme  il  sera  dit  plus 
loim,  et  QUATRE  autres,  sans  qualité,  qui 
n’ont  d’autres  soins  que  de  se  trouver  très- 
régulièrement  aux  fins  de  chaque  mois  à la 
Caisse , pour  y recevoic  la  paye  de  leur  non- 
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trâvail , dont  les  noms  nous  sont  connus , et 
sur  lesquels  nous  gardons  la  réticence  (i).  Il 
en  résulte  que  du  nombre  soixante-deux, 
on  retranche  douze  , la  différence  est  de 
CINQUANTE  Commis  qui  font  le  service  jour- 
nalier de  89  à 90  chantiers , et  dont  le  salaire 
n’est  pas  proportionné  à leur  travail  ; ce  qui 
sera  Tobjet  de  notre  troisième  et  dernière 
Section. 


' (i)  M.  le  Procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  peut 
mieux  que  pergonne  donner  des  renseignemens  sur  cette 
manutention  5 il  saura  que  les  commissions  d’une  partie 
des  Employés  depuis  178^,  ne, leur  ont  été  délivrées, 
sous  la  sanction  de  M.  le  Pelletier,  que  le  3i  juillet 
1789.  Jusqu’à  présent  ces  Commis  ont  travaillé  saii» 
aucune  autorisation.  Vraisemblement  ces  dates  sont 
rétroactives , et  Ton  a eu  soin  de  ne  pas  parler  d’émo- 
lumens  dans  leurs  lettres. 


# 


/ 
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SECTION  III. 

Les  mauvaises  administrations  font  le 
malheur  d’un  État. 

L’administration  des  Commis-mouleurs 
de  bois,  loin  d’être  établie  sur  les  principes 
des  arrêts  , déclarations  et  rëglemens  qui  ont 
servi  de  base  à sa  première  institution  , insti- 
tution aussi  utile  que  nécessaire  pour  l’intérêt 
des  habitans  de  cette  Capitale , est  dénuée  de 
fondemens  et  d’organisation,  en  ce  qu’elle 
tient  plus  de  la  cupidité  de  leurs  chefs , que 
de  l’importance  de  son  objet  : néanmoins  on 
est  convaincu  qu’il  n’j  a pas  d’administration 
qui  soit  moins  onéreuse  à l’Etat  que  ceîle- 
ei , le  public  en  faisant  les  frais.  Nous  allons 
rendre  compte  de  sa  gestion  , en  mettant 
sous  les  jeux  du  lecteur  le  plan  d’après  le- 
quel elle  est  administrée  et  régie, 

% 
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^Administration  actuelle  des  Commis -mou- 
leurs de  bois  y établis  pour  le  service  et 
IHnterêt  du  public. 

Commiâ-mûuîeurs.  ' Appointemens, 

î Directeur -général  5 dont  on  ignore  les 
appointemens , mais  que  l’on  croit  être 

Je.  . 6000  liv. 

2 Inspecteurs  ambiilans  à 2000  liy.  environ  4000. 

9 Commis  principaux  à iSoo  liv tS^oo. 


10  Commis  à looo  liv • 10000. 

40  Commis  à 900  liv 36ooo. 

4 Commis  à J^oo  liv 2000. 

4 Commis  à 400  liv t6oô. 

4 Commis  à loo  Fiv 400. 


74  Commis.  Total. . . . 73<5oo. 


Éloignons  tout  paradoxe  ; établissons  la 
vérité  des  faits,  et  examinons  de  quelle  ma- 
nière les  chefs  de  cette  Administration  ont 
concilié  les  droits  effectifs , et  les  résultats 
avantageux  qu’ils  en  retirent , avec  ceux  des 
membres  qui  composent  le  corps  des  Commis- 
mouleurs.  Est-il  croyable  qu’un  être  occupé 
depuis  siî^  heures  du  matin  jusqu’à  six  heures 
du  sd!r,  assujetti  à des  changemens  de  domi- 
cile, autant  de  fois  qu’on  le  fait  changer  de 

chantier 
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chantier , puisse  vivre , se  loger  et  s’entretenir 
avec  CENT  , ou  quatre  cents,  ou  cinq  cents 
livres,  qu’un  travail  assidu  et  gratuit  de  trois 
années  lui  a fait  mériter  ; surnumérariat 
dont  il  n’y  a pas  d’exemple  (i)  ? Est-il  sou- 
tenable qu’à  d’autres  qui  recevoient  annuel- 
lement cent  pistoles  , on  en  ait  retranché 
dix,  pour,  soi-disant  , répandre  des  grati- 
fications qui  n’ont  jamais  eu  d’çvidence  ? 
Est-il  probable  enfin  que  d’autres  qui  ne 
sont  pas  plus  anciens  dans  le  corps  que  ceux 
qui  sont  aux  appointemens  de  quatre  ou  cinq 
cents  livres,  inais  seulement  protégés,  re- 
çoivent cent  pistoles  au  préjudice  de  ces 
derniers,  qui  font  le  même  service,  et  qui 
supportent  les  mêmes  assujettissemens  ? Si 
le  travail  de  chaque  individu  est  le  même, 
il  ne  doit  point  y avoir  de  différence  dans  les 
émolumens  ; ils  doivent  jouir  ues  mêmes 
avantages, des  Commis  à cent  pistoles  d’ap- 
pointement  (s). 


(1)  Huit  jours  au  plus  d’exercice  sont  suffisans 
pour  connoître  cette  partie. 

(2)  Ces  Commis  à basse-paye  ont  adressé  des  motions 
sans  nombre  à l’Administration 5 mais  vainement  ont- 
elles  été  écoutées.  Il  obtinrent  enfin  une  réponse  que 

B 
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Les  droits  perçus  sur  îe  mesurage  du  boîs 
de  chauffage  , sans  y comprendre  ceux  qui  se 
prélèvent  sur  le  charbon  (i) , que  Ton  ignore, 
forment  un  chapitre  de  recette  infiniment 
au-dessus  de  celui  de  la  dépense.  On  met  en 
preuve  le  résumé  ci-après  : 


l’üuniatiité  rougiroit  de  prononcer.  Les  cîiefs  de  cet 
établisssement  sont  nobles  par  vénalité , et  c’est  à ces 
petits  aristocrates  que  les  premières  placés  sont  confé- 
rées. Pourroit-on  s’imaginer  qu’il  se  faisoit  un  trafic  hon- 
teux de  ces  emplois,  avec  l’agrément  des  chefs,  qui  j 
mettoient  les  conditions  ; ce  qui  a été  prouvé  et  représenté 
à l’Administration  ? mais  on  sera  encore  plus  étonné, 
lorsqu’on  saura  que  ces  Chefs  exigeoient  que  les  Employés 
à Soo  liv.  d’appointemens , signassent  des  quittances  de 
I ooo  liv.  en  leur  exposant  des  subterfuges  qui  tendoient 
à une  cupidité  sans  bornes.  '1  : , i . 

(i)  On  peut  donner  un  apperçu  sur  le  produit  dn 
mesurage  du  cbarbon , en  établissaiit  l’hypotbèse  qu’il 
se  consomme  annuellement,  dans  ia'vilîe  de  Paris,  un 
îuillion  de  voies  de  eharbonj  ceseroit'p  à raison  d’un  sol 
par  voie,  So  mille  livres 5 deux  sols,  loo  mille  livres^ 
cois  sols,  iJo  mille  livres^  etc.  j 
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RÉSUMÉ. 


En  178^5» , le  droit  de  me- 
surage porte  en  recette. ............ 

La  dépense  a été  de 

Reste  au  profit  de  FAdniinis- 

tration ...79,8  6 J . .. 

En  1 776 , le  droit  de  mesu-^ 

rage  s’est  monté  à . 

La  dépense  a été  de .......  

Reste  au  profit  de  l’Adminis- 
tration  63,0.1^  iS  , 

En  1787,  le  droit  de  mesu- 
rage s’est  monté  à.  ........  

La  dépense  a été  de 

Resteauprofitdel’Adminis-  ' 

tration 499837  .. 

En  1788  , le  droit  de  mesu- 
rage s’est  monté  à ....  , 

La  dépense  , suivant  un  nou- 
veau réglement , a été  de  i 

Reste  au  profit  de  l’Adminis» 

tration 78,743>  7 6. 


liv.  fOKS.  deB. 

1 70,-56 J 10  .. 
. 9 1,200 


144,255  i5  ** 
. 9 1,200 


141,087  i5  .. 
.91,200 


150,243^^  7 6.- 

.71,50a 


271,001  17  6» 

Ces  quatre  années  ont  produit  271,001  L 17  s- 6d.  surîa*> 
quelle  somme  il  faut  déduire  celle  de  12000  llv.  pour  frais  de, 
bureau,  gratifications  et  autres,  à raison  de  3qoo  liv.  par  an  " 
reste  net  259,001  liv.  sans  j comprendre  les  droits  en  totalité 
perçus  sur  le  mesurage  du  cliarbonr,  ce  qui  peut  être  encore  un, 
objet  important.  Où  sont  passée-s  ces  sommes  ? 


( ) 

D’aprës  ces  exposés  , nous  ne  craindrons 
pas  , non  de  rendre  hommage  à ia  loi  que  les 
Instituteurs  de  cet  établissement  se  sont  ar- 
rogés , mais  nous  nous  elForcerons  de  réunir 
sous  un  même  point  de  vue,  les  devoirs  aux- 
quels les  préposés  Commis -mouleurs  sont 
subordonnés.  La  loi  primitive  ordonne  que 
sur  le  serment  requis  de  chaque  individu  qui 
compose  ce  corps  , de  suiveiller  la  fidélité  du 
mesurage  ^ de  dresser  procès  - verbaux  des 
abus  qui  pourroient  s fi  glisser  y soit  au  profit 
du  marchand  y soit  au  profit  du  consomma- 
teur y pour  i ceux  y affirmés  véritables  y et  rap- 
portés au  bureau  être  ordonné  ce  qidil  appar^ 
tiendra.  On  est  presque  convaincu  que  cés 
sages  rëglemens  ne  sont  pas  suivis  par  les 
Chefs  de  cette  Administration,  et  que  sur 
trente  procès-verbaux  faits  par  les  Commis 
aux  marchands  de  bois,  sur  la  fraude  qu’ils 
exercent  sans  cesse  envers  le  public,  il  n’j 
en  a pas  deux  qui  ajent  leurs  effets , ce  qui 
donne  lieu  de  soupçonner  qifil  j a entre  les 
Chefs  et  les  Marchands , un  abonnement  ou 
un  pacte  pécuniaire. 

A cette  occasion  je  vais  rapporter  un  fait 
qui  s’est  passé  sous  mes  jeux.  J’entrai  dans 
un  chantier  pour  faire  mesurer  une  voie  de 
bois  : la  voie  cordée , et  prêt  à la  charger  dans 
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la  voiture,  le  Commis-mouleur,  qui  venoit 
desurveillerau  mesurage  dans  deux  chantiers 
différons,  s’approcha  de  la  membrure,  qu’il 
fit  renverser  de  fond  en  comble  , ce  qui 
déplut  au  marchand  , qui  le  menaça  de  porter 
plainte  à ses  Chefs;  propos  indécent  qui  me 
choqua.  Ce  généreux  Employé  me  fit  re- 
marquer, i^.  que  la  semelle  de  la  membrure 
étoit  placée  obliquement  sur  un  tertre  ou 
espèce  de  monticule  formé  par  une  ornière  ; 
2®.  que  le  bois  étoit  de  mauvaise  qualité; 
3".  que  le  bois  dans  la  mesure  étoit  mal  em- 
pilé , ce  qui  formoit  un  déchet  considérable. 
Je  lui  sus  bon  gré  de  ses  observations,  et  je 
le  remerciai  de  bonne  grâce.  J’exhorte  mes 
concitoyens  à ne  pas  suivre  mon  exemple , 
- mais  à requérir  le  Commis-moule  : , avant 
que  les  garçons  de  chantier  aient  placé  une 
seule  bûche  dans  la  mesure. 

Dans  cette  circonstance , il  conviendroit  : 
I®.  D’établir  un  nouveau  plan  d’administra- 
tion , où  les  employés  seroient  autorisés  à 
faire  des  procès-verbaux  exacts  et  suivis, 
contre  la  fraude  que  commettent  les  vendeurs 
envers  les  consommateurs.  2^.  Que  les  émo- 
lumens  de  chaque  employé  seroient  invaria- 
blement fixés  à mille  livres.  2"^.  Que  les  gra- 
tifications seroient  accordées  au  mérite  , et 


(22) 

non  à la  volonté  du  chef.  4"^.  Il  seroit  néces- 
saire de  fixer  le  nombre  des  commis  à soixante- 
quatorze  , pour  le  service  des  chantiers,  sans 
y comprendre  les  sept  inspecteurs  des  sept 
quartiers  , supprimant  les  deux  inspecteurs 
ambulans , dont  le  travail  est  absolument 
inutile  ; ce  qui  composeroit  en  totalité  qua- 
tre-vingt-deux préposés,  nombre  désigné  lors 
de  la  première  institution  de  ce  corps.  5^.  En- 
fin, que  les  quarante  commis,  auxquels  on  a 
retranché  cent  livres  sur  leurs  appointemens, 
fussent  rem  boursés  de  ce  vide  , comme  faisant 
partie  de  leur  salaire  , ainsi  que  les  surnumé- 
raires. 6°.  Que  les  places  d’inspecteurs  deve- 
nant vacantes , soit  par  mort  ou  autrement , 
seroient  données  aux  plus  anciens  commis, 
et  non  r des  étrangers.  Cette  forme  d’admi- 
nistration,sanctionnée  parla  raison  et  l’équité, 
seroit  conduite  et  dirigée  par  un  citoyen  hon- 
nête et  éclairé , qui  préviendroit  les  emploj^és 
des  devoirs  attachés  à leurs  exercices,  et  par- 
la ils  se  soumettroient  avec  respect  à la  loi 
qui  leur  seroit  prescrite. 

C’est  à Monsieur  le  Maire  de  la  ville  de 
Paris  qu’appartient  cette  administration  ; c’est 
a sa  sagesse  reconnue  d’y  rétablir  l’ordre  et  de 
réprimer  les  abus;  c’est  à ce  citoyen  vertueux 
de  prendre  en  considération  l’intéi  êt  des  ba- 
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bitans  de  cette  Capitale , et  de  concilier  les 
droits  de  l’humanité , avec  ceux  dont  il  est 
le  dépositaire. 

TAXE  ^ 

Des  bois  à brûler  y tant  neuf  que  flotté  y et 
du  charbon  de  bois, 

La  voie  de  bois  neufàm  et  de  bonne  qualité  2 7 1.  , . s. 

Lavoieàebois  flotté  y idem 22I.  los. 

La  voie  de  bois  blanc , tant  neu  f qqe  flotté . 2 o 1. 

N Ota,  En  1784 , le  bois  neuf  que  l’on  pajoit  24  bV, 
la  voie , a été  augmenté  de  3 liv.  en  1 78^  5 que  l’on  di- 
minua de  2 liv.  10  sous  la 'voie  de  bois  blanc  , qui  se 
pajoit  22  liv.  10  sous. 

Le^  fagots  de  rondins  se  pajent  8 sous  9 den. 
la  pièce. 

Les  falourde s de  perches  se  ^ajexi\.  9 sous 
la  pièce. 

Æ B.  L’augmentation  du  prix  de  la  voie  de  bois  est 
pour  ainsi  dire  un  bénéfice  pour  le  consommateur , par 
la  bonne  mesure  et  la  qualité  du  bois,  en  exigeant  toute- 
fois la  presence  du  Commis-mouleur. 

Charbon, 

La  voie  ou  mine  de  charbon  de  bois  composée  de  deux 
minots,  prise  sur  le  port,  et  rendue  dans  la  maison  du 
Bourgeois,  à l’endroit  à ce  desf iné , tous  salaires  corn» 
pris,  se  paje  4 liv.  iS  sous. 
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li  est  défendu  à tous  Marcbauds  de  v^eiidre  lesdites 
marchaudises  à plus  haut  prix  que  ceux  ci-dessus  fixés, 
à peine  de  concussion,  et  aux  Marchands  de  bois  flotté, 
de  refuser  de  vendre  les  fagots  de  menaise  et  faiourdes 
de  perches  à la  pièce , à peine  de  cinquante  liv.  d’amende, 
pour  chaque  contraven  tion. 


A PARIS,  DE  LIMPRIMERÎE  DE  MONSIEUR. 


